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Point 8 : La déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
Mme Colom Пееп Naomi
Organisation des Nations Autochtones de Guyane

Madame la Présidente, merci de m'accorder la parole,

Mon nom est Colom lleen Naomi, j’appartiens à la nation Kali 'na Tileuyu, Tune des six nations
autochtones de Guyane Française, un département d’Outrc- Mer situé en Amérique du Sud.

Je m’exprime en tant que membre de l’Organisation des Nations autochtones de Guyane Française.
Je remercie le Haut-commissariat des Droits de l ’Homme qui m’a permis d'être présente au MEDPA en
tant que boursière autochtone.

La Ministre des Outre-Mer, le 4 juillet 2019 a réaffirmé devant le Sénat que la législation nationale fait
obstacle à la reconnaissance des droits de nos peuples au nom de l’indivisibilité de la nation française.
Ce discours s’oppose aux engagements de la France pris dans le Protocole d 'accord signé avec les
peuples autochtones le 2 avril 2017.

Par ailleurs, une mesure de ce protocole préoccupe en particulier les peuples autochtones de Guyane
française. Celui du droit à la terre prévue à l 'article 26 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones.

La France s'est engagée à restituer 400.000 hectares de terres aux Premières Nations, soit moins de 5 %
de l 'intégralité du territoire de la Guyane française dont nos peuples ont été dépossédés durant la
colonisation.

Cependant, depuis 2017 son application est au point mort. Parallèlement, les projets d’aménagement
urbain, les projets agricoles, et les projets miniers s’intensifient avec le soutien des politiciens locaux.

Nos lieux de vie font face à une pression foncière et démographique, au point que certains de nos villages
se retrouvent absorbés par rurbanisation des villes.

C'est le cas notamment du village Paddock, à Saint-Laurent du Maroni, ou les projets de port
industriel ou encore de dépôt d 'hydrocarbures menacent nos habitations à moins d'un kilomètre sur
des terres pourtant attribuées par ГLiâ t français depuis 1992.
C'est pourquoi,

Premièrement, nous recommandons au Gouvernement français de solliciter les experts du MEDPA en
vue d'un plan d'action national pour l 'application effective de l 'UNDRIP.

Deuxièmement, nous rappelons au Gouvernement français de respecter ses engagements de la restitution
de nos terres et ainsi que le consentement préalable, libre et éclairé.

Madame la Présidente, je vous remercie.




